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Résumé 

La dette publique constitue un instrument essentiel de financement des politiques publiques, particulièrement 
dans les pays en développement confrontés à d’importants besoins d’investissement. En République Démocratique du 
Congo (RDC), le recours à l’endettement s’est intensifié au cours des dernières années afin de soutenir les dépenses 
publiques, les infrastructures et les réformes économiques. Toutefois, cette dynamique soulève des interrogations 
relatives à la soutenabilité de la dette et à la capacité de l’État à honorer durablement ses engagements financiers. Cette 
étude analyse l’évolution, la structure et la soutenabilité de la dette publique congolaise sur la période 2020-2024. Elle 
poursuit deux objectifs spécifiques : analyser l’évolution de la dette publique et examiner la structure de la dette 
intérieure et extérieure afin d’en apprécier les implications sur la soutenabilité financière. L’étude mobilise une approche 
descriptive basée sur les données de la Direction Générale de la Dette Publique (DGDP). Les résultats montrent que 
l’encours de la dette publique est passé de 6,19 milliards USD en 2020 à 13,17 milliards USD en 2024, soit une 
augmentation de plus de 112 %. Le taux d’endettement est passé de 12,72 % à 18,49 % du PIB. L’analyse révèle 
également une forte prédominance des créanciers multilatéraux dans la dette extérieure ainsi qu’une progression rapide 
de la dette intérieure. Le service de la dette a plus que doublé sur la période, atteignant 1,15 milliard USD en 2024. 
Malgré ces évolutions, les indicateurs observés demeurent globalement compatibles avec les seuils internationaux de 
soutenabilité. L’étude recommande néanmoins le renforcement des mécanismes de gestion de la dette, l’amélioration de 
la mobilisation des ressources intérieures et une utilisation plus productive des emprunts publics. 

Mots-clés : dette publique, soutenabilité, dette extérieure, dette intérieure, RDC, gestion de la dette. 

Abstract 

Public debt is a major instrument for financing public policies, particularly in developing countries facing 
significant investment needs. In the Democratic Republic of Congo (DRC), government borrowing has increased 
substantially in recent years to support public expenditure, infrastructure projects and economic reforms. However, 
this trend raises concerns regarding debt sustainability and the government's ability to meet its financial obligations 
over time. This study analyzes the evolution, structure and sustainability of public debt in the DRC over the period 
2020–2024. Specifically, it aims to assess the dynamics of public debt and examine the composition of domestic and 
external debt in order to evaluate their implications for fiscal sustainability. Using descriptive analysis based on data 
from the Public Debt Management Office (DGDP), the findings show that total public debt increased from USD 6.19 
billion in 2020 to USD 13.17 billion in 2024, representing an increase of more than 112 percent. The debt-to-GDP 
ratio rose from 12.72 percent to 18.49 percent. The analysis also highlights the predominance of multilateral creditors 
within external debt and the rapid growth of domestic debt. Debt servicing more than doubled during the period, 
reaching USD 1.15 billion in 2024. Although these developments remain broadly consistent with international debt 
sustainability thresholds, the study recommends strengthening debt management mechanisms, improving domestic 
resource mobilization and ensuring more productive use of public borrowing. 

Keywords: public debt, sustainability, external debt, domestic debt, DRC, debt management. 

INTRODUCTION 

La dette publique finance les politiques économiques et sociales des États.  Elle est souvent 
indispensable face à des ressources fiscales limitées, une faible épargne intérieure et de grands besoins de 
développement.  Elle finance les investissements publics, les infrastructures et la croissance économique, 
améliorant ainsi le bien-être des populations.  Si les fonds empruntés sont investis dans des projets 
productifs, la dette publique stimule le développement économique et renforce les capacités de l’État. 

L’endettement peut stimuler le développement, mais il devient un risque macroéconomique s’il est 
trop élevé ou si la capacité de remboursement est faible.  Une dette publique excessive peut freiner 
l’investissement privé, augmenter les charges budgétaires et menacer la stabilité financière de l’État.  La 
soutenabilité de la dette est donc la capacité d’un État à rembourser ses dettes sans ajustements budgétaires 
excessifs ni nuire à sa croissance future. 

Depuis vingt ans, la soutenabilité de la dette publique est un enjeu majeur de gouvernance 
économique mondiale.  Après les allègements de la PPTE et de l’IADM, de nombreux pays en 
développement ont recommencé à s’endetter pour financer leur développement.  Mais la crise financière de 
2008, la pandémie de COVID-19, les tensions géopolitiques et le durcissement des conditions financières 
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internationales ont fait grimper l’endettement public en Afrique (Banque mondiale, 2024 ; FMI, 2024).  Cela 
suscite des inquiétudes sur le surendettement et la viabilité des finances publiques. 

La RDC continue d’emprunter, malgré l’allègement de sa dette, pour financer son budget, ses 
investissements et ses réformes.  L’augmentation des dépenses publiques, le besoin d’infrastructures et les 
difficultés à collecter des recettes internes expliquent ce recours à l’emprunt.  Le développement du marché 
des titres publics a aussi fait augmenter la dette intérieure, changeant la structure de la dette publique.  Cette 
évolution pose des questions sur l’avenir de l’endettement public en RDC.  Si l’emprunt peut aider au 
développement, une accumulation rapide augmente les remboursements et limite les marges budgétaires 
de l’État.  L’évaluation de la structure et de la soutenabilité de la dette est donc cruciale pour les décideurs, 
les partenaires et les chercheurs. 

Cette étude analyse l’évolution, la structure et la soutenabilité de la dette publique en RDC de 2020 à 
2024.  Elle répond à deux questions principales : comment la dette a-t-elle évolué et quelle est l’influence de 
sa structure sur sa soutenabilité ? Du point de vue méthodologique, elle repose sur une approche descriptive 
et analytique. Les données proviennent principalement des rapports annuels de la Direction Générale de la 
Dette Publique couvrant la période 2020-2024. Les indicateurs analysés sont : l’encours de la dette publique 
; la dette extérieure ; la dette intérieure ; le taux d’endettement ; le service de la dette ; les décaissements ; la 
structure des créanciers. L’analyse est fondée sur l’évolution temporelle des indicateurs ainsi que sur 
l’examen de leur composition. 

I. REVUE DE LITTERATURE 

1.1 Fondements théoriques 

La théorie de la soutenabilité de la dette développée par Domar (1944) soutient qu’une dette publique 
est soutenable lorsque son taux de croissance demeure inférieur au taux de croissance de l’économie. Selon 
cette approche, l’endettement n’est pas problématique tant que les capacités futures de remboursement 
progressent à un rythme suffisant. 

La théorie du surendettement développée par Krugman (1988) considère qu’au-delà d’un certain 
seuil, l’endettement exerce des effets négatifs sur la capacité d’investissement et sur la stabilité 
macroéconomique. L’accumulation excessive de dette réduit la confiance des investisseurs et augmente le 
risque de crise budgétaire. 

Plus récemment, les travaux de Reinhart et Rogoff (2010) mettent en évidence l’existence de seuils 
critiques d’endettement au-delà desquels les performances économiques peuvent se détériorer. Cette 
littérature souligne l’importance d’une gestion prudente des emprunts publics. 

1.2 Revue empirique 

La littérature empirique consacrée à la dette publique met en évidence des résultats contrastés quant 
à ses effets sur les performances économiques et la stabilité financière des États. De manière générale, les 
travaux soulignent que l’impact de la dette dépend non seulement de son niveau, mais également de sa 
structure, de son utilisation et de la qualité de la gouvernance économique. Pattillo, Poirson et Ricci (2011) 
montrent que la dette extérieure peut contribuer positivement au développement lorsqu’elle est affectée à 
des investissements productifs susceptibles de générer une croissance économique durable. En revanche, 
lorsque les ressources empruntées sont utilisées à des fins de consommation ou de financement de déficits 
récurrents, les effets bénéfiques de l’endettement tendent à disparaître. 

Dans une étude portant sur un large échantillon de pays en développement, Reinhart et Rogoff (2010) 
concluent que des niveaux élevés de dette publique sont généralement associés à un ralentissement de la 
croissance économique. Les auteurs identifient notamment des seuils critiques au-delà desquels 
l’accumulation de la dette devient susceptible de freiner les performances économiques. De leur côté, Caner, 
Grennes et Koehler-Geib (2010), à partir d’un échantillon de 101 pays, mettent en évidence l’existence d’un 
seuil d’endettement proche de 77 % du PIB pour les pays en développement, au-delà duquel les effets de la 
dette sur la croissance deviennent négatifs. 

Pour les pays africains, Presbitero (2012) montre que l’accroissement rapide de la dette publique peut 
réduire les perspectives de croissance lorsque les capacités institutionnelles et budgétaires sont limitées. 
Dans le même sens, Coulibaly et Gandhi (2018) observent que la soutenabilité de la dette dépend fortement 
de la capacité des États à mobiliser les recettes publiques et à gérer efficacement leurs engagements 
financiers. Leurs résultats indiquent que les pays disposant d’institutions solides et d’une meilleure 
gouvernance budgétaire sont davantage en mesure de supporter des niveaux élevés d’endettement sans 
compromettre leur stabilité financière. 

D’autres travaux mettent l’accent sur le rôle de la structure de la dette. Panizza et Presbitero (2014) 
soulignent que la composition entre dette intérieure et dette extérieure influence considérablement le risque 
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de soutenabilité. Selon ces auteurs, une dépendance excessive à la dette extérieure expose les pays aux 
risques de change et aux fluctuations des marchés financiers internationaux, tandis qu’un développement 
progressif de la dette intérieure peut contribuer à réduire certaines vulnérabilités, à condition que le marché 
financier domestique soit suffisamment développé. 

Dans le contexte africain, l’étude de l’African Development Bank (2022) montre que la hausse récente 
de l’endettement observée dans plusieurs pays du continent résulte principalement des besoins de 
financement des infrastructures, des conséquences de la pandémie de COVID-19 et de la faiblesse persistante 
des recettes fiscales. L’institution souligne que la soutenabilité de la dette dépend désormais davantage de 
la qualité de la gestion budgétaire et de la capacité à transformer les ressources empruntées en 
investissements productifs. 

En République Démocratique du Congo, les analyses de la Banque mondiale (2023) et du Fonds 
Monétaire International (2024) indiquent que le pays demeure globalement exposé à un risque modéré de 
surendettement, malgré l’augmentation progressive de l’encours de la dette publique. Toutefois, ces 
institutions soulignent que la progression rapide du service de la dette, l’accroissement de la dette intérieure 
et les besoins croissants de financement public nécessitent une vigilance accrue afin de préserver la 
soutenabilité budgétaire à moyen et à long terme. Les rapports de la Direction Générale de la Dette Publique 
(DGDP) mettent également en évidence une transformation progressive de la structure de la dette 
congolaise, marquée par une montée en puissance des engagements intérieurs parallèlement à la 
prédominance persistante des créanciers multilatéraux dans la dette extérieure. 

Dans l’ensemble, la littérature empirique converge vers l’idée que la soutenabilité de la dette publique 
ne dépend pas uniquement de son niveau absolu, mais également de sa structure, de la capacité de 
remboursement de l’État, de la qualité des institutions et de l’efficacité avec laquelle les ressources 
empruntées sont utilisées. Ces enseignements justifient l’intérêt d’une analyse approfondie de l’évolution, 
de la structure et de la soutenabilité de la dette publique en République Démocratique du Congo. 

II. PRESENTATION ET ANALYSE DES RESULTATS 

2.1 Évolution de la dette publique 

Avant d’examiner en détail la structure de l’endettement public, il convient d’analyser son évolution 
au cours de la période sous étude. Cette analyse permet d’apprécier la dynamique de la dette publique en 
mettant en évidence les tendances observées au niveau de la dette totale ainsi que de ses principales 
composantes, à savoir la dette intérieure et la dette extérieure. L’objectif est de mieux comprendre l’ampleur 
de l’endettement de l’État et les transformations intervenues dans sa structure entre 2020 et 2024. 

Graphique 1. Évolution de de la dette totale 

 
Source : Auteur, sur base des données de la DGDP 

L’évolution de la dette publique totale en République Démocratique du Congo met en évidence une 
tendance fortement haussière au cours de la période 2020-2024. En effet, l’encours de la dette publique est 
passé de 6 194,92 millions USD en 2020 à 13 168,26 millions USD en 2024, soit une augmentation de plus de 
112 %. Cette progression s’est opérée de manière continue, avec des niveaux successifs de 7 385,02 millions 
USD en 2021, 9 499,86 millions USD en 2022 et 10 558,54 millions USD en 2023. La hausse la plus importante 
est observée entre 2023 et 2024, où la dette publique s’est accrue de plus de 2,6 milliards USD. Cette 
dynamique traduit un recours croissant de l’État aux financements par emprunt afin de couvrir ses besoins 
budgétaires et de financer les programmes de développement. Elle témoigne également d’un renforcement 
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progressif des engagements financiers publics, ce qui souligne l’importance d’une gestion rigoureuse de la 
dette afin de préserver sa soutenabilité à moyen et à long terme. 

2.2 Analyse de la dette extérieure 

Après avoir analysé l’évolution globale de la dette publique, il importe d’examiner plus 
spécifiquement la dette extérieure, qui constitue la principale composante de l’endettement public en 
République Démocratique du Congo. Cette analyse vise à mettre en évidence les tendances de son évolution, 
la structure des créanciers ainsi que le poids relatif de l’endettement extérieur dans l’économie nationale. 
Elle permet également d’apprécier le rôle des différents partenaires financiers dans le financement des 
besoins de l’État au cours de la période 2020-2024. 

Graphique 2. Évolution de la dette intérieure 

 
Source : Auteur, sur base des données de la DGDP 

L’analyse de l’évolution de la dette extérieure montre une croissance continue de son encours sur 
l’ensemble de la période 2020-2024. En effet, la dette extérieure est passée de 4 249,13 millions USD en 2020 
à 7 607,18 millions USD en 2024, soit une augmentation d’environ 79 %. Cette progression s’est opérée de 
manière régulière, l’encours atteignant successivement 4 867,98 millions USD en 2021, 5 659,32 millions USD 
en 2022 et 6 845,44 millions USD en 2023. Cette tendance traduit le recours croissant de l’État congolais aux 
financements extérieurs afin de soutenir ses besoins de financement et ses programmes de développement. 
Malgré cette hausse soutenue, la progression de la dette extérieure demeure relativement moins rapide que 
celle de la dette intérieure observée sur la même période. Néanmoins, la dette extérieure reste la principale 
composante de la dette publique congolaise, ce qui témoigne de l’importance des ressources mobilisées 
auprès des partenaires financiers internationaux dans le financement des activités de l’État. 

2.3 Analyse de la dette intérieure 

Après l’analyse de la dette extérieure, il est également nécessaire d’examiner la dette intérieure, qui 
occupe une place de plus en plus importante dans la structure de l’endettement public de la RDC. Cette 
section vise à mettre en évidence l’évolution de la dette intérieure ainsi que sa composition, afin d’apprécier 
le rôle des financements domestiques dans la couverture des besoins de l’État. L’analyse permettra 
également d’identifier les principales catégories d’engagements intérieurs et leur contribution à la 
dynamique récente de la dette publique. 

Graphique 3. Évolution de la dette intérieure 

 
Source : Auteur, sur base des données de la DGDP 

L’évolution de la dette intérieure en République Démocratique du Congo révèle une tendance 
globalement haussière entre 2020 et 2024. Son encours est passé de 1 945,79 millions USD en 2020 à 5 561,08 
millions USD en 2024, soit une augmentation de près de 186 % sur l’ensemble de la période. Cette 
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progression s’est d’abord traduite par une hausse régulière entre 2020 et 2022, où la dette intérieure a atteint 
3 840,54 millions USD. Une légère baisse est ensuite observée en 2023, l’encours reculant à 3 713,10 millions 
USD, ce qui peut traduire un effort temporaire de remboursement ou un ralentissement du recours au 
financement intérieur. Toutefois, cette diminution a été rapidement suivie d’une forte augmentation en 2024, 
portant la dette intérieure à son niveau le plus élevé de la période. Cette évolution témoigne d’un recours 
croissant de l’État aux sources de financement domestiques pour couvrir ses besoins budgétaires, renforçant 
ainsi le poids de la dette intérieure dans la structure globale de la dette publique congolaise. 

2.4. Analyse combinée des composantes de la dette publique  

Après avoir examiné séparément l’évolution de la dette publique totale, de la dette extérieure et de la 
dette intérieure, il apparaît nécessaire d’adopter une approche combinée afin de mieux appréhender la 
dynamique globale de l’endettement public en République Démocratique du Congo. Cette analyse conjointe 
permet de comparer l’évolution des différentes composantes de la dette, d’évaluer leur contribution 
respective à l’accroissement de l’endettement public et de mettre en évidence les transformations 
intervenues dans sa structure au cours de la période 2020-2024. Elle offre ainsi une vision d’ensemble des 
tendances qui caractérisent la dette publique congolaise. 

Graphique 4. Évolution de l’encours de dette par composante 

 
Source : Auteur, sur base des données de la DGDP 

Le tableau met en évidence une progression continue de l’encours de la dette publique en République 
Démocratique du Congo entre 2020 et 2024. En effet, la dette publique totale est passée de 6 194,92 millions 
USD en 2020 à 13 168,26 millions USD en 2024, soit une augmentation de plus de 112 %, traduisant un recours 
croissant de l’État au financement par emprunt. Cette évolution est portée à la fois par la dette extérieure et 
la dette intérieure. La dette extérieure demeure la composante dominante de l’endettement public sur 
l’ensemble de la période, passant de 4 249,13 millions USD en 2020 à 7 607,18 millions USD en 2024. 
Toutefois, la dette intérieure connaît une croissance plus rapide, passant de 1 945,79 millions USD à 5 561,08 
millions USD au cours de la même période, soit près du triple de son niveau initial. On observe néanmoins 
une légère diminution de la dette intérieure entre 2022 (3 840,54 millions USD) et 2023 (3 713,10 millions 
USD), avant une forte reprise en 2024. Dans l’ensemble, ces résultats témoignent d’une intensification de 
l’endettement public congolais, caractérisée par une montée progressive du poids de la dette intérieure tout 
en maintenant une prédominance de la dette extérieure dans la structure globale de la dette publique. 

2.5. Service de la dette publique 

Au-delà de l’évolution de l’encours de la dette publique, il est essentiel d’examiner le service de la 
dette, qui représente l’ensemble des paiements effectués par l’État au titre du remboursement du principal 
et des intérêts. L’analyse du service de la dette permet d’apprécier la charge financière supportée par les 
finances publiques ainsi que les contraintes budgétaires liées à l’endettement. Cette section met ainsi en 
évidence l’évolution du service de la dette publique en RDC au cours de la période 2020-2024, tout en 
distinguant les contributions respectives de la dette intérieure et de la dette extérieure. 
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Graphique 5 : Évolution du service de la dette publique par composante 

 
Source : Auteur, sur base des données de la DGDP 

Le graphique met en évidence l’évolution du remboursement du principal de la dette publique entre 
2020 et 2024 selon ses deux composantes, à savoir la dette extérieure et la dette intérieure. Les résultats 
montrent que les remboursements du principal de la dette intérieure sont systématiquement supérieurs à 
ceux de la dette extérieure sur l’ensemble de la période. En effet, les remboursements de la dette intérieure 
sont passés de 301,44 millions USD en 2020 à 893,41 millions USD en 2024, soit une hausse de près de 196 %, 
traduisant une augmentation importante de la charge liée aux engagements domestiques de l’État. À 
l’inverse, les remboursements du principal de la dette extérieure ont progressé de 128,16 millions USD en 
2020 à un pic de 297,11 millions USD en 2022 avant de diminuer progressivement pour atteindre 186,56 
millions USD en 2024. Cette évolution révèle que l’accroissement du service de la dette publique est 
principalement porté par la dette intérieure, dont le poids devient de plus en plus important dans les 
finances publiques. Ainsi, la structure des remboursements confirme la montée en puissance de 
l’endettement intérieur dans la stratégie de financement de l’État congolais, tout en accentuant les 
contraintes budgétaires associées à son remboursement. 

Le service total de la dette publique passe de 453,78 millions USD en 2020 à 1,15 milliard USD en 2024. 
Cette progression reflète l’augmentation de l’encours de la dette et des obligations de remboursement. La 
part de la dette intérieure dans le service global devient progressivement dominante. En 2024, elle représente 
près de 78 % du service total contre seulement 22 % pour la dette extérieure. L’évolution du paiement des 
intérêts confirme cette tendance. Les intérêts versés sur la dette extérieure augmentent de 17,72 millions USD 
en 2020 à 68,42 millions USD en 2024. 

2.6. Analyse des décaissements 

Après l’analyse de l’encours et du service de la dette publique, il convient d’examiner les 
décaissements effectués sur les emprunts extérieurs. Cette analyse permet d’apprécier l’évolution des 
ressources financières mobilisées auprès des partenaires extérieurs ainsi que la contribution des différentes 
catégories de créanciers au financement des besoins de l’État. Elle met également en évidence les tendances 
récentes des flux d’endettement et le rôle joué par les institutions bilatérales, multilatérales et commerciales 
dans le financement du développement de la République Démocratique du Congo au cours de la période 
2020-2024. 

Tableau I. Répartition des décaissements effectués sur emprunts extérieurs  
par type de créanciers de 2020 à 2024 (en millions de USD) 

 
Source : Auteur, sur base des données de la DGDP 

Les décaissements extérieurs connaissent une progression importante entre 2020 et 2023 avant de 
diminuer en 2024. Ils atteignent un maximum de 1,52 milliard USD en 2023. 

Les financements multilatéraux représentent plus de 92 % des décaissements observés sur l’ensemble 
de la période. Cette structure confirme le rôle central des institutions multilatérales dans le financement du 
développement en RDC. 
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Les décaissements extérieurs connaissent une progression importante entre 2020 et 2023 avant de 
diminuer en 2024. Ils atteignent un maximum de 1,52 milliard USD en 2023. 

Les financements multilatéraux représentent plus de 92 % des décaissements observés sur l’ensemble 
de la période. Cette structure confirme le rôle central des institutions multilatérales dans le financement du 
développement en RDC. 

2.7. Analyse de la soutenabilité  

Après avoir analysé l’évolution de l’encours de la dette publique, sa structure, son service ainsi que 
les décaissements extérieurs, il est nécessaire d’évaluer sa soutenabilité. Cette analyse vise à apprécier la 
capacité de la République Démocratique du Congo à faire face à ses engagements financiers sans 
compromettre l’équilibre de ses finances publiques ni sa stabilité économique. À travers l’examen des 
principaux indicateurs d’endettement, notamment le ratio dette publique/PIB et le poids du service de la 
dette, cette section permet de déterminer si la dynamique actuelle de l’endettement demeure compatible 
avec les exigences d’une gestion budgétaire saine et durable. 

  

 
Source : Auteur, sur base des données de la DGDP 

Le graphique met en évidence une augmentation continue de l’encours de la dette publique en 
République Démocratique du Congo entre 2020 et 2024, celui-ci passant de 6 194,92 millions USD à 13 168,26 
millions USD. Cette progression est portée à la fois par la hausse de la dette extérieure et par la croissance 
rapide de la dette intérieure. Toutefois, l’analyse de la soutenabilité montre que cette augmentation de 
l’encours ne s’est pas traduite par une détérioration préoccupante du niveau d’endettement. En effet, le ratio 
de la dette publique au PIB est passé de 12,72 % en 2020 à 18,49 % en 2024, demeurant largement inférieur 
au seuil de 70 % généralement retenu pour les économies en développement. De même, le taux 
d’endettement extérieur est resté compris entre 8,72 % et 11,55 % du PIB, tandis que celui de la dette 
intérieure n’a pas dépassé 7,81 % du PIB. Ces résultats indiquent que la capacité de l’économie congolaise à 
supporter le poids de la dette reste globalement satisfaisante et que la dette publique demeure soutenable 
sur l’ensemble de la période étudiée. Néanmoins, la progression rapide de la dette intérieure ainsi que 
l’augmentation continue du service de la dette constituent des signaux qui nécessitent une vigilance accrue 
afin d’éviter que l’endettement n’exerce, à l’avenir, une pression excessive sur les finances publiques. Ainsi, 
bien que les indicateurs actuels ne révèlent pas de risque immédiat de surendettement, la préservation de la 
soutenabilité de la dette dépendra de la capacité de l’État à maintenir une croissance des ressources 
publiques suffisante et à orienter les emprunts vers des investissements productifs. 

III. DISCUSSION DES RESULTATS  

Les résultats de cette étude mettent en évidence une augmentation continue de la dette publique en 
République Démocratique du Congo entre 2020 et 2024. L’encours total de la dette publique est passé de 
6,19 milliards USD à 13,17 milliards USD, traduisant un recours accru de l’État aux financements extérieurs 
et intérieurs pour soutenir ses besoins budgétaires et ses programmes de développement. Cette évolution 
rejoint les observations de la Banque mondiale (2024) et du Fonds Monétaire International (2024), qui 
soulignent une tendance généralisée à l’accroissement de l’endettement public dans les pays en 
développement à la suite des chocs économiques récents. Elle confirme également les analyses de Sachs 
(1989) et Pattillo, Poirson et Ricci (2011), selon lesquelles l’endettement constitue un instrument privilégié 
de financement lorsque les ressources internes sont insuffisantes pour répondre aux besoins 
d’investissement. 
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L’étude montre par ailleurs que la dette extérieure demeure la principale composante de la dette 
publique congolaise, bien que la dette intérieure ait connu une progression plus rapide au cours de la période 
étudiée. Cette situation est conforme aux travaux de Panizza et Presbitero (2014), qui mettent en évidence 
l’importance croissante des marchés domestiques de la dette dans les économies en développement. La 
montée de la dette intérieure observée en RDC traduit ainsi une diversification progressive des sources de 
financement de l’État. Toutefois, comme le soulignent ces auteurs, une augmentation rapide de la dette 
intérieure peut également accroître les pressions sur les finances publiques, notamment à travers 
l’augmentation du service de la dette et le risque d’éviction du financement du secteur privé. 

Les résultats relatifs à la structure de la dette extérieure révèlent une forte prédominance des 
créanciers multilatéraux, qui représentent la majeure partie de l’encours et des décaissements extérieurs. 
Cette situation est cohérente avec les conclusions de l’African Development Bank (2022), selon lesquelles les 
institutions multilatérales demeurent les principaux bailleurs de fonds des pays africains en raison des 
conditions financières généralement plus favorables qu’elles offrent. La dépendance observée vis-à-vis de 
ces partenaires financiers traduit à la fois l’importance de leur soutien au financement du développement et 
la nécessité pour la RDC de renforcer progressivement ses capacités de mobilisation des ressources internes 
afin de réduire sa vulnérabilité financière. 

Concernant le service de la dette, les résultats montrent une augmentation significative des 
remboursements du principal et des intérêts sur la période étudiée. Le service total de la dette est passé de 
453,78 millions USD en 2020 à plus de 1,14 milliard USD en 2024. Cette évolution confirme les 
préoccupations formulées par Coulibaly et Gandhi (2018), qui soulignent que la croissance rapide du service 
de la dette peut réduire les marges budgétaires disponibles pour financer les dépenses sociales et les 
investissements publics. Elle rejoint également les analyses de Krugman (1988), selon lesquelles 
l’accumulation de dette peut progressivement devenir une contrainte pour les finances publiques lorsque 
les charges de remboursement augmentent plus rapidement que les capacités de mobilisation des 
ressources. 

L’un des principaux résultats de cette étude concerne la soutenabilité de la dette publique. Malgré la 
forte progression de l’encours de la dette, le taux d’endettement demeure relativement faible, passant de 
12,72 % du PIB en 2020 à 18,49 % du PIB en 2024. Ces niveaux restent largement inférieurs aux seuils 
généralement retenus dans la littérature et par les institutions internationales. Ce constat est en accord avec 
les travaux de Domar (1944), qui considèrent qu’une dette est soutenable tant que sa progression demeure 
compatible avec la capacité de remboursement de l’économie. Il confirme également les analyses du FMI 
(2024) et de la Banque mondiale (2023), qui classent la RDC parmi les pays présentant un risque modéré de 
surendettement. 

Toutefois, les résultats obtenus nuancent certaines conclusions de Reinhart et Rogoff (2010) ainsi que 
de Caner, Grennes et Koehler-Geib (2010), qui mettent en évidence des effets négatifs de l’endettement 
lorsque celui-ci atteint des niveaux élevés. Dans le cas de la RDC, les ratios d’endettement observés restent 
encore éloignés des seuils critiques identifiés dans ces études. Néanmoins, la progression rapide de la dette 
intérieure, l’augmentation continue du service de la dette et les besoins croissants de financement public 
constituent des facteurs qui pourraient, à terme, affecter la soutenabilité si aucune mesure de gestion 
prudente n’est adoptée. 

Dans l’ensemble, les résultats confirment l’idée largement admise dans la littérature selon laquelle la 
soutenabilité de la dette publique ne dépend pas uniquement du volume de la dette, mais également de sa 
structure, de la qualité de sa gestion et de la capacité de l’État à mobiliser durablement des ressources 
suffisantes pour assurer le service de ses engagements. Ils mettent ainsi en évidence l’importance pour la 
République Démocratique du Congo de poursuivre les efforts de gestion prudente de la dette, de renforcer 
les recettes publiques et de privilégier l’affectation des emprunts à des investissements productifs capables 
de soutenir durablement le développement économique du pays. 

CONCLUSION 

La présente étude avait pour objet d’analyser l’évolution, la structure et la soutenabilité de la dette 
publique en République Démocratique du Congo sur la période 2020-2024. Dans un contexte marqué par 
l’accroissement des besoins de financement de l’État et le recours croissant à l’endettement comme 
instrument de mobilisation des ressources, la recherche s’est interrogée sur deux préoccupations majeures, 
à savoir : comment la dette publique a-t-elle évolué en République Démocratique du Congo entre 2020 et 
2024 ? et dans quelle mesure la structure de la dette publique influence-t-elle sa soutenabilité ? 

Pour répondre à ces questions, l’étude s’est fixée comme objectif général d’analyser l’évolution, la 
structure et la soutenabilité de la dette publique congolaise. Plus spécifiquement, il s’est agi d’examiner la 
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dynamique de la dette publique au cours de la période étudiée, d’analyser la structure de la dette intérieure 
et extérieure, d’évaluer l’évolution du service de la dette ainsi que d’apprécier la soutenabilité de 
l’endettement public à travers les principaux indicateurs financiers. 

Les résultats obtenus montrent que la dette publique congolaise a connu une progression continue 
entre 2020 et 2024. L’encours total est passé de 6,19 milliards USD à 13,17 milliards USD, traduisant un 
accroissement significatif des engagements financiers de l’État. Cette évolution est portée à la fois par la 
dette extérieure, qui demeure la principale composante de l’endettement public, et par la dette intérieure, 
dont la croissance a été particulièrement rapide au cours de la période. L’analyse de la structure de la dette 
extérieure révèle une forte prédominance des créanciers multilatéraux, qui représentent l’essentiel des 
financements extérieurs et des décaissements reçus par le pays. 

L’étude met également en évidence une augmentation importante du service de la dette publique, qui 
est passé de 453,78 millions USD en 2020 à plus de 1,14 milliard USD en 2024. Cette évolution traduit 
l’alourdissement progressif des obligations financières de l’État, particulièrement en ce qui concerne la dette 
intérieure. Toutefois, malgré cette croissance de l’encours et du service de la dette, les indicateurs de 
soutenabilité demeurent relativement favorables. Le taux d’endettement total est passé de 12,72 % du PIB à 
18,49 % du PIB, un niveau largement inférieur aux seuils critiques généralement retenus par les institutions 
financières internationales. 

Au regard de ces résultats, il ressort que la dette publique de la République Démocratique du Congo 
demeure globalement soutenable sur la période étudiée. Néanmoins, la progression rapide de la dette 
intérieure et l’augmentation continue du service de la dette appellent à une gestion prudente afin de 
préserver la stabilité des finances publiques et d’éviter toute détérioration future de la capacité de 
remboursement du pays. 

À cet effet, deux recommandations principales peuvent être formulées. Premièrement, il est nécessaire 
de renforcer la mobilisation des ressources publiques internes afin de réduire progressivement la 
dépendance à l’endettement et d’améliorer la capacité de remboursement de l’État. Deuxièmement, les 
nouveaux emprunts devraient être davantage orientés vers des investissements productifs capables de 
générer des retombées économiques et budgétaires suffisantes pour garantir la soutenabilité de la dette à 
moyen et à long terme. 
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